



À Paris, pour la défense de l’école publique :

NON AU “CHOC DES SAVOIRS”,


OUI AU CHOC DES MOYENS !


Non aux groupes de niveaux et au tri social


Non aux suppressions de postes et aux 
coupes budgétaires


Non aux absences non-remplacées et aux 
classes trop chargées 


Non aux méthodes imposées, aux évaluations 
standardisées et aux programmes formatés


Non aux salaires en bernes pour celles et 
ceux qui font l’école


Non à la répression des élèves et aux 
politiques sécuritaires pour gérer l'enfance et 
le système éducatif


Oui au recrutement massif et à l’annulation 
immédiate des suppressions de postes


Oui à la création de postes pour des effectifs 
r é d u i t s p a r t o u t e t l e r e p l a c e m e n t 
systématique


Oui à une formation de qualité qui garantisse 
l’expertise professionnelle et la liberté 
pédagogique des enseignant-es


Oui aux augmentations de salaires pour les 
enseignant-es, CPE, PsyEN, AESH et AED


Oui à des moyens pour la protection de 
l'enfance 

Oui à un service public d'éducation de qualité 
pour la réussite de toutes et tous


MANIFESTATION COMMUNE 

Parents et personnels


RDV SAMEDI 4 MAI À 10H30 Bastille


PRO
JET

POUR NOS SALAIRES,
EN GRÈVE LE 29/09!

Dans un contexte mondial perturbé, marqué par l’inflation, la crise de l’énergie, l’urgence
climatique  et  l’accroissement  des  inégalités,  les  salarié·es  du  public  comme  du  privé
connaissent une lente paupérisation.

Depuis plusieurs décennies, le pouvoir d’achat des fonctionnaires est en baisse continue.

En cause, le gel de la valeur du point d’indice et le cumul de l’inflation. Le déclassement sa-
larial des enseignant·es et la dévalorisation du métier expliquent en partie la grave crise du
recrutement que rencontre la profession et à laquelle le Ministère ne répond qu’en intensi-
fiant le recours aux personnels contractuels. Nos collègues AESH restent aussi dans des
conditions d’emploi et de salaire extrêmement précaires. 

À ces constats, le gouvernement répond par des mesures inappropriées : promesses de
revalorisation pour les débuts de carrière uniquement, aucune proposition pour les AESH,
et projet d’un « pacte enseignant » avec une annonce de rémunération supplémentaire en
contrepartie de nouvelles missions… Dans un métier où plus de 80% des enseignant·es sont
des femmes, ce retour en grâce du « travailler plus pour gagner plus » creuserait des inéga-
lités salariales femmes-hommes déjà criantes. Le compte n’y est pas ! 

Nous exigeons l’indexation du point d’indice sur la hausse des prix et une

revalorisation immédiate pour toutes et tous, sans contreparties !

Créons le rapport de force nécessaire pour l’augmentation des salaires mais

aussi pour empêcher toute dégradation de nos retraites et le démantèle-

ment des services publics !

Les organisations syndicales parisiennes, SNUipp-FSU, SUD éducation, CGT éduc’action et
CNT appellent tous les personnels à se mobiliser lors de la journée interprofessionnelle du
jeudi 29 septembre. 

 TOUTES ET TOUS EN GRÈVE LE 29 SEPTEMBRE ! 
� ASSEMBLÉE GÉNÉRALE À 10H À LA BOURSE DU TRAVAIL

(3 RUE DU CHÂTEAU D’EAU M° RÉPUBLIQUE)

� MANIFESTATION INTERPROFESSIONNELLE À 14H
(DÉPART PLACE DENFERT ROCHEREAU)

Vous pouvez envoyer votre déclaration d’intention de grève jusqu’à lundi 26 septembre 23h59.



À Paris, l’école publique à un point de rupture ! 

À Paris, comme ailleurs, on assiste depuis des années à une dégradation profonde du service 
public d’éducation. La perte d’attractivité de l’académie engendre des pénuries de personnels 
enseignant-es, AESH, médico-sociaux qui mettent en tension les écoles et les établissements. Les 
suppressions de postes massives et les fermetures de classes, dans une pure logique budgétaire, 
aggravent la situation : augmentation des effectifs de classe, crise du remplacement, formation 
professionnelle appauvrie… 


Le sous-investissement chronique dans l’école publique se combine depuis des années avec 
l’accumulation de réformes, dangereuses. Alors que les enseignant-es n’ont plus les moyens de 
faire leur travail dans de bonnes conditions, les injonctions contradictoires et inutiles se 
multiplient et mettent à mal la réussite des élèves, en premier lieu les plus fragiles !


À Paris, les réalités sociales très contrastées des familles se combinent avec la présence massive 
d’établissements privés, largement financés par l’argent public. Ce contexte crée dans certains 
quartiers une situation intolérable d’inégalités entre les établissements scolaires et renforcent la 
ségrégation sociale et économique entre toutes et tous.


Alors que l’école publique manque de tout, de nouvelles coupes budgétaires sont annoncées. 
Pire le ministère poursuit son projet mortifère incarné par les nouvelles mesures du « choc des 
savoirs  » : tri social des élèves par les groupes de niveaux, formatage des programmes de 
maternelle et d’élémentaire, impositions de méthodes pédagogiques, culture de l’évaluation 
normative imposée à tous les niveaux, DNB (Brevet) comme examen de passage au lycée, 
uniformes et autres lubies rétrogrades…


L’école publique est un bien commun ! Il est urgent de la défendre et d’exiger des moyens à la 
hauteur des besoins. Refusons l’école du tri social ! Exigeons des créations de postes !


Nous, parents d’élèves et personnels de l’Éducation Nationale exigeons de réels investissements 
pour l’école publique à Paris ! 


La FCPE et les organisations syndicales enseignant-es FSU-SNUipp, SNES-FSU, SNUDI-FO, 
SNFOLC, SUD éducation, UNSA éducation, CGT éduc’action, SGEN-CFDT, CNT-STE appellent 
les personnels et les parents à manifester pour exiger des créations de potes, l’annulation des 
suppressions de postes des moyens et le retrait le « choc des savoirs ». 


Soyons nombreux et nombreuses pour défendre l’école publique et exiger des moyens à la 
hauteur des besoins, le samedi 4 mai à 10h30, place de la Bastille.
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